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Résumé  –  Quelle  est  la  place  et  le  rôle  joué  par  les  petites  entreprises  dans  la 
constitution du capital-savoir des groupes, c'est-à-dire l’ensemble des informations et 
connaissances qu’ils mobilisent pour innover ? Quelles formes prend la collaboration 
entre  groupes  industriels  et  petites  entreprises  innovantes ?  Dans  cet  article,  les 
auteures ￩tudient ces questions sur la base d’une revue de la litt￩rature et des r￩sultats 
d’une  enqu￪te  men￩e  au  cours  de  l’ann￩e  2009  et  2010  sur  le  capital-savoir  des 
groupes industriels (Langlet et al., 2010). Elles étudient la constitution collaborative 
du capital-savoir ainsi que  les formes et objectifs de la collaboration selon le type de 
partenaire associé au groupe industriel (recherche académique, clients et fournisseurs, 
concurrents  et  petites  entreprises).  Elles  mettent  l’accent  sur  les  formes  de 
collaborations actuelles entre petites entreprises innovantes et groupes industriels et 
montrent que cette coopération prend largement appui en France sur les dispositifs 
publics d’incitation à la cr￩ation de r￩seaux d’innovation. 
 
Abstract  –  What  is  the  place  and  the  role  played  by  small  businesses  in  the 
constitution of the knowledge capital of industrial groups, that is to say the set of 
information  and  knowledge  that  they  gather  to  innovate?  What  form  does  the 
cooperation between industrial groups and small innovative companies take? In this 
article, the authors study these issues on the basis of review of literature and on the 
results of  a  survey  conducted  during  2009  and  2010 on  the  knowledge-capital  of 
industrial groups (Langlet et al., 2010). They study the open strategy developed by 
industrial groups to develop their knowledge-capital and the forms and objectives of 
the collaboration according to the partner associated to the industrial group (academic 
research, customers and suppliers, competitors and small businesses). They focus on 
current  forms  of  collaboration  between  small  innovative  companies  and  industrial 
groups and show that such cooperation is widely supported in France on the public 
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La coop￩ration a toujours ￩t￩ un ￩l￩ment cl￩ du processus d’innovation (Mowery, 2009), 
mais, à partir du milieu des années 1980, avec la globalisation de l’￩conomie et la mise en 
place de r￩seaux d’innovation associant groupes, petites entreprises et recherche académique, 
y  compris  à  l’international,  le  mod￨le  global  d’innovation  ouverte  (open  innovation) 
(Chesbrough, 2003) s’est progressivement renforcé. Dans ce modèle, « les idées valorisables 
peuvent  venir  de  l’int￩rieur  comme  de  l’ext￩rieur  de  l’entreprise  et  peuvent  ￩galement 
atteindre le march￩ à partir de l’int￩rieur comme de l’ext￩rieur de l’entreprise » (ibidem, 
p.47). C’est  donc  au sein  de réseaux  de coopération scientifique et  technologique  qu’une 
partie croissante du capital-savoir des entreprises - c'est-à-dire l’ensemble des informations et 
connaissances produites et acquises par l’entreprise pour innover-  se construit.  
 
Mais quelle est la place et le rôle joué par les petites entreprises dans  la constitution du 
capital-savoir des groupes ? Quelles formes prend cette collaboration ? Dans ce chapitre, nous 
étudions ces questions sur la base d’une revue de la littérature et des r￩sultats d’une enqu￪te 
men￩e au cours de l’année 2009 et 2010 sur le capital-savoir des groupes industriels (Langlet  
et  al.,  2010).  La  méthodologie  est  présentée  en  annexe.  Si  les  questionnements  de  cette 
enquête  se  sont  centrés  sur  les  impacts  de  la  financiarisation  des  groupes  et  de  la  crise 
financière  et  économique  mondiale  de  la  fin  de  la  décennie  2000  sur  l’activit￩  et 
l’organisation de la R&D, un certain nombre d’￩l￩ments nous permettent d’￩clairer la nature 
et la forme des relations entre petites entreprises et groupes dans l’activit￩ d’innovation  
 
Dans une première partie, nous revenons sur les origines de la constitution collaborative du 
capital-savoir.  Dans  la  seconde  partie,  nous  expliquons  les  formes  et  objectifs  de  la 
collaboration selon le type de partenaire associé au groupe industriel (recherche académique, 
clients  et  fournisseurs,  concurrents  et  petites  entreprises).  La  troisième  partie  porte  plus 
précisément sur les formes de collaborations actuelles entre petites entreprises innovantes et 
groupes  industriels.  Nous  mettons  ainsi  particuli￨rement  l’accent  sur  le  fait  que  cette 




1. LA CONSTITUTION COLLABORATIVE DU CAPITAL-SAVOIR : LE MODELE 
D’OPEN INNOVATION  
 
L’innovation permet aux entreprises d’acquérir ou de maintenir leur avantage concurrentiel 
(Schumpeter, 1942, 1990 ; Porter, 1990 ; Uzunidis, 2004). Moteur de la croissance, elle est au 
cœur  de  la  stratégie  des  groupes  industriels.  Pour  les  entreprises  désireuses  de  rester 
performantes sur un marché largement mondialisé, la production, la gestion et l’appropriation 
de  connaissances  scientifiques  et  techniques  tant  au  sein  qu'à  l'extérieur  de  l'entreprise 
s’av￨rent essentiels. Les activit￩s d’innovation r￩sultent de la constitution d’un capital-savoir 
qui  peut  être  défini  comme  l’ensemble  des  connaissances  et  informations  produites, 
rassembl￩es et transform￩es par l’entreprise (seule ou en collaboration) et int￩gr￩ dans un 
processus de création de valeur (transfert à d’autres entreprises, cr￩ation ou amélioration de 
biens  et  services  existants)  (Laperche,  2007).  Pour  les  mener  à  bien,  les  entreprises  ont 
aujourd’hui besoin d’accroître leur capacité de production et d’absorption de connaissances 
scientifiques et techniques par le biais de la R&D interne (Teece, 1986 ; Cohen et Levinthal, 
1990) mais aussi de créer des espaces et des réseaux de collaboration externe en multipliant 
les partenariats et en rachetant des capacités de recherche et développement. Les activités 5 
 
d’innovation des groupes menées via la recherche interne mais aussi et de plus en plus via la 
recherche  collaborative  au  travers  de  réseaux  propres  et  de  clusters  encouragés  par  les 
pouvoirs publics peuvent être ainsi schématisées : 
 
Schéma 1 : Le Capital-Savoir d’un groupe dans le modèle de l’innovation ouverte 
 
  
:                        : Informations scientifiques et techniques qui alimentent le stock de connaissances de l’entreprise 
                          : Utilité et objectif du capital-savoir 




Le management des activit￩s d’innovation par l’entreprise a ￩volu￩. Les premiers laboratoires 
de recherche ont tout d’abord été constitués dans quelques firmes multinationales à la fin du 
19e et au début du 20e siècle (Liebig en Allemagne, General Electric aux Etats-Unis) puis 
sont  devenus  une  composante  essentielle  des  entreprises.  L’activit￩  d’innovation  des 
entreprises s’est au cours du 20e si￨cle appuy￩e sur le soutien des Etats qui dans les pays de 
l’OCDE finan￧aient jusqu’à la fin des ann￩es 1970 plus de 50% de la d￩pense int￩rieure brute 
de R&D (30% en moyenne aujourd’hui mais le soutien public prend d’autres formes, plus 
indirectes). Le mod￨le d’innovation ￩tait alors qualifi￩ de ﾫ linéaire » : les étapes de la R&D 
se déroulaient de manière successive et dans des lieux différents : la recherche fondamentale 
dans  les  Universités  et  les  centres  publics  de  recherche,  la  recherche  appliquée  et  le 
développement technologique dans les entreprises. 
 
Au tournant des années 1980, alors que le modèle de production/consommation de masse 
rencontrait ses limites, l’innovation est devenue le moteur de la concurrence entre firmes 
adoptant  progressivement  des  stratégies  globales.  La  globalisation  des  firmes  a  dans  un 
premier temps peu impliqué les laboratoires de recherche, ceci afin de réduire les risques de 
fuite d’informations ou de savoir-faire (Patel et Pavitt, 1991). La multiplicité des régimes de 
protection de la propri￩t￩ intellectuelle renfor￧ait aussi les risques d’appropriation de leur 
capital-savoir.  Dans  l’￩conomie  actuelle,  fondée  sur  la  connaissance,  les  technologies 
d’information  et  de  communication  facilitent  les  échanges  globaux  d’informations  et  la 
Stock de connaissances 
de l’entreprise incorporé 
dans les individus, les 
machines, les processus 
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codification concerne des pans de savoir de plus en plus larges (Foray, 2004). Les droits de 
propri￩t￩ intellectuelle ont ￩t￩ harmonis￩s et renforc￩s à l’￩chelle mondiale (accord sur les 
droits de propriété intellectuelle sign￩s en 1994 dans le cadre de l’Uruguay Round du Gatt) 
instaurant  un  climat  de  confiance  pour  les  investisseurs.  La  présence  des  firmes  sur  les 
différents marchés mondiaux ne se limite plus aux implantations commerciales et productives 
mais s’est ￩largie à celles de centres de recherche (Lefebvre et Madeuf, 2006; UNCTAD, 
2005). Ceux-ci ont des vocations variées allant de la simple adaptation au marché local de  
produits  initialement  conçus  par  la  maison-mère  à  la  conception  et  au  développement  de 
procédés ou de biens d’embl￩e destinés au marché mondial. Les fonctions de ces derniers 
laboratoires n’est que le reflet de l’organisation au niveau mondial de la fonction de R&D des 
firmes globalisées. Le mod￨le d’innovation ouverte a pu se développer en raison d’une plus 
grande  mobilité  des  travailleurs  qualifiés,  de  la  présence  des  investisseurs  en  capital,  de 
nouvelles possibilités offertes pour commercialiser des idées développées en interne et des 
compétences croissantes de fournisseurs externes (Chesbrough, 2003). Dans ce modèle, la 
cr￩ation de savoir et l’ensemble du processus d’innovation proc￨dent par feedback entre la 
R&D, le design, la production et la commercialisation. Dans ce modèle en chaîne (Kline et 
Rosenberg, 1986), la gen￨se de l’innovation r￩sulte de liens systémiques entre le savoir et le 
march￩. Les strat￩gies d’open innovation soulignent l’importance croissante des r￩seaux, au 
sein desquels le capital-savoir est construit (Laperche et al., 2010). 
 
La tendance à la constitution collaborative du capital-savoir est confirmée dans la littérature 
récente (Antonelli,  2005,  Chesbrough, 2006,  Gassman, 2006,  Chesbrough  et  al., 2010) et 
concerne  des  secteurs  d’activités  variés,  de  l’automobile  (Ili  et  al.  2010)  à  la  pharmacie 
(Yacoub et Laperche, 2010 ; Hughes et Wareham, 2010) ou bien encore à la chimie (Sieg et 
al., 2010), etc. D’apr￨s notre enqu￪te, elle s’acc￩l￨re dans un certain nombre de groupes. En 
effet, la crise ￩conomique en se propageant à l’ensemble de l’￩conomie au milieu de l’ann￩e 
2008 a entrain￩ un ralentissement de l’activit￩ productive de tous les groupes rencontr￩s qui 
se sont néanmoins attachés à maintenir leurs dépenses ou au minimum leur effort de R&D  
(dépenses de R&D/CA) pour rester comp￩titifs. La R&D, et de fa￧on plus large l’innovation, 
est en période de crise un « bien nécessaire » car elle reste alors plus que jamais le « levier du 
futur » (entretien Arcelor Mittal). Pour y parvenir, le management de l’innovation a ￩volu￩. 
Les groupes ont engagé un processus de réorganisation voire de restructuration de leur R&D. 
La crise fut alors pour un certain nombre d’entre eux l’occasion de faire une ﾫ catharsis », de 
trier  entre  des  projets  pour  se  recentrer  sur  les  plus  porteurs  et  stratégiques  (les  clean 
technologies par exemple). Mais ils ont surtout développé la recherche collaborative, qui est 
désormais  une  composante  essentielle  des  stratégies  de  constitution  du  capital-savoir  des 
groupes  industriels.  Tr￨s  souvent  engag￩e  bien  avant  la  crise  ￩conomique,  elle  s’inscrit 
parfaitement dans l’imp￩ratif de rentabilit￩ auquel les entreprises ont dû faire face du fait de la 
pression  accrue  de  la  finance  sur  les  résultats  et  donc  la  stratégie  des  groupes.  Avec 
l’￩clatement de la crise en 2008, elle a ￩t￩ globalement renforc￩e chez Renault, PSA, Valeo, 
Saint-Gobain, Arcelor Mittal. En revanche, lorsqu’elle ￩tait men￩e depuis longtemps et d￩jà 
￩l￩ment essentiel de la strat￩gie d’innovation du groupe, comme chez GE HealthCare, elle a 
simplement été poursuivie. Constituer leur capital-savoir de manière plus collaborative permet 
aux groupes d’acc￩der à de nouvelles connaissances et comp￩tences tout en b￩n￩ficiant d’une 
nette  accélération  du  retour  sur  leur  investissement  en  R&D.  Le  recours  à  la  recherche 
collaborative est aussi un moyen de pallier la faiblesse des ressources internes comme chez 
Lesieur, entreprise de taille bien plus modeste. Désormais composante majeure de la stratégie 
de constitution du capital-savoir des groupes industriels, l’open innovation est menée à toutes 
les étapes du processus d’innovation, mais sous des formes diff￩rentes. 
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2-  UNE RECHERCHE COLLABORATIVE MENEE AVEC DES PARTENAIRES 
DIVERS A TOUTES LES ETAPES DU PROCESSUS D’INNOVATION 
 
A partir des ann￩es 1980, et pour r￩pondre tant à l’imp￩ratif de rentabilité imposé par les 
nouvelles  formes  d’actionnariat  qu’à  la  mondialisation  des  marchés  et  à  la  nécessité  de 
renouveler  constamment  l’offre  pour  rester  compétitif,  les  groupes  industriels  se  sont 
recentrés sur leurs cœurs de métiers tout en externalisant un nombre croissant de fonctions 
(sous-traitance, infogérance, etc.). L’externalisation a longtemps concerné les seules phases 
aval  de  la  chaîne  de  valeur  des  entreprises  mais  elle  touche  aujourd’hui  les  activit￩s  de 
recherche-développement.  Les  entreprises  collaborent  à  toutes  les  étapes  du  processus 
d’innovation (de la conception à la mise au point des nouveaux biens et services) avec de 
multiples partenaires. Les objectifs recherchés sont variés, nous les recensons dans le tableau 
ci-dessous. 
 
Tableau 1. Partenaires des groupes industriels, formes de collaboration et objectifs recherchés 
Type de partenaires   Formes de collaboration  Objectifs du groupe 
Recherche académique  - Programmes de recherche  
- Appels d’offres nationaux et 
européens 
- Echange des chercheurs / 
installation de laboratoire dans 
l’entreprise, financement de 
thèse 
- Licences 
- Accès à une vision 
anticip￩e de l’￩volution 
technologique et à des 
connaissances appropriables  
- Réduction du risque et du 
coût de la recherche amont 
Clients/ fournisseurs  - Alliances (avec participation 
au capital ou non) 
- Licences 
 
- Recherche appliquée et 
développement de produits 
conjoints  
- Réduction du risque et du 
coût de mise au point 
Concurrents  - Joint-ventures  
- Programmes de recherche 
nationaux ou européens 
- Développement de 
technologie d’avenir 
- Recherche précompétitive 
- Réduction du risque et du 
cout de développement 
Petites entreprises 
innovantes  
- Financement, spin off et 
parfois rachat de start-up 
- Accords de coopération dans 
le cadre des pôles de 
compétitivité 
- Programmes de recherche 
nationaux ou européens 
 
- Accès à des compétences 
très pointues 
- Veille technologique 
- Réduction du risque et du 
coût de développement 
Source : auteurs  
 
2.1. Collaborations avec la recherche académique 
 
Les collaborations des groupes avec la recherche académique ont pu se développer suite aux 
mutations  institutionnelles  des  Universités,  aux  Etats-Unis  d’abord  (Mowery  et  al.  2001, 
Etzkowitz, 1998), puis se sont étendues à d’autres pays (pour la France, voir Laperche et 
Uzunidis, 2010). La valorisation de la recherche est en effet devenue la troisième mission des 8 
 
Universit￩s, aux côt￩s de l’enseignement et de la recherche. De manière plus générale, en 
France à partir du milieu des  années 2000, en application des décisions prises au niveau 
européen lors de la Stratégie de Lisbonne en 2000 et afin d’am￩liorer la comp￩titivit￩ des 
entreprises,  les  pouvoirs  publics  se  sont  davantage  impliqués  dans  un  soutien  actif  au 
« transfert des technologies entre la recherche publique et les acteurs socio-économiques » 
(DGRI,  2010, p.54).  Différents  dispositifs  ont  ainsi  été  mis  en  place  ou  améliorés  : 
financement de projets via l’ANR, les pôles de comp￩titivit￩ (2004), amélioration du Crédit 
d’Impôt Recherche (2008), conventions CIFRE, Instituts Carnot (2006), etc. Les premiers 
r￩sultats  de  notre  enqu￪te  attestent  de  l’importance  croissante  des  liens  entre  recherche 
académique et entreprises.  
 
En effet, dans tous les groupes rencontrés lors de cette enquête, la recherche collaborative est 
menée  de  façon  prépondérante  avec  la  recherche  académique  et  se  situe  par  là-même  au 
croisement  du  fondamental  et  de  l’appliqu￩  apportant  aux  groupes  la  compr￩hension  de 
phénomènes  amont  qui  aboutissent  souvent  au  développement  de  produits  ou  procédés 
nouveaux. La recherche acad￩mique peut aussi donner une vision anticip￩e de l’￩volution 
technologique.  Les  coopérations  ainsi  menées  contribuent  à  la  création  de  véritables 
« écosystèmes  scientifiques  et  techniques  de  coopération »  pour  reprendre  les  termes  du 
directeur de la recherche de Thalès.  Saint Gobain participe lui aussi très largement et de 
manière très revendiquée à ce même processus. Le groupe a installé au sein même de deux de 
ses  centres  de  recherche  transversaux  français  une  UMR
3  CNRS.  C’est  un  moyen 
supplémentaire  d’int￩grer des comp￩tences nouvelles parfaitement adapt￩es à ses besoins par 
le biais du recrutement de doctorants dont la th￨se, financ￩e par l’entreprise, est effectu￩e 
dans ces mêmes UMR ou dans les Universités et Grandes Ecoles associées : «  la formation à 
la recherche se fait par la recherche ». Parallèlement, Saint Gobain a recours à la recherche 
acad￩mique à l’￩chelle internationale via le r￩seau SUN (Saint-Gobain University Network), 
réseau de partenariats à long terme (10/15 ans) avec des instituts et Universités du monde 
entier dont  l’excellence  scientifique  est  reconnue.  Valeo  a  ￩tabli  des  partenariats  de  long 
terme avec de nombreuses Universités et Grandes Ecoles telles que, en France, l’École des 
Mines – Paris Tech, et l’ESIGELEC pour l’￩lectronique. 
 
Les  constructeurs  automobiles  développent  aussi  des  partenariats  stratégiques  avec  la 
recherche acad￩mique. Renault est ainsi engag￩ sur le th￨me de l’hypovigilance avec des 
Facultés  de  médecine ;  sur  les  batteries  électriques  et  les  moteurs  avec  Supelec, 
Polytechnique, Centrale et l’Universit￩ d’Amiens ; sur la « mobilité durable » avec Paritech  
ainsi  qu’avec  le  CEA.  Chez  PSA,  un  partenariat  à  long  terme  (5  ans  minimum  et 
reconductible) en ergonomie cognitive et sensorielle permet au groupe d’obtenir la meilleure 
technologie au moindre coût : un laboratoire du CNRS - l’Institut Scientifique du Mouvement 
de Marseille - a installé une équipe (4 à 5 chercheurs) à l’«open lab » (simulateur de conduite) 
du centre de recherche du groupe à Vélizy. La r￩ciprocit￩ d’int￩r￪t est ainsi assur￩e. L’ISMM 
accède à un « terrain de recherches » performant en échange de ses compétences pointues. 
Les  CIFRE  financ￩s  dans  ce  cadre  sont  assur￩s  d’￪tre  recrut￩s.  La  cr￩ation  de  ce  type 
d’ﾫ Open Laboratory » est intéressante pour PSA qui pour répondre à ses besoins signait 
auparavant  des  contrats  avec  des  soci￩t￩s  d’ing￩nierie,  sans  pouvoir  en  capitaliser  les 
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2.2. Collaborations avec les clients et les fournisseurs 
 
Les  Groupes  coopèrent  également  avec  les  clients  et  les  fournisseurs.  Les  clients  et  plus 
g￩n￩ralement les utilisateurs sont reconnus comme ayant un rôle croissant dans l’am￩lioration 
des  produits  et  sont  considérés  comme  des  partenaires.  Il  ressort  des  études  empiriques 
menées (Von Hippel, 2005) que, selon les secteurs, entre 10 et 40% des clients (firmes ou 
particuliers) s’engagent dans le d￩veloppement ou le co-développement avec les producteurs 
afin de modifier le produit final. Il s’agit le plus souvent du ou des principaux clients. En 
trouvant une solution permettant de mieux satisfaire leurs besoins, ils en tirent l’important 
avantage de prendre une longueur d’avance sur les autres clients par rapport aux grandes 
tendances  du  marché.  De  même  les  fournisseurs  sont  de  plus  en  plus  des  cotraitants  en 
matière de R&D.  
 
Dans  notre  enquête,  avec  les  clients  et  les  fournisseurs,  l’open  innovation  porte 
essentiellement sur la recherche appliquée et le développement de produits conjoints afin d’en 
réduire  les  coûts  de  mise  au  point  (Saint  Gobain,  Arcelor  Mittal,  Valeo,  Thalès).  Ainsi 
Arcelor Mittal pratique le développement de produits conjoints avec un panel très large de 
clients :  à  la  fois  avec  de  grands  acteurs  dans  leur  domaine  d’activit￩  (les  constructeurs 
automobiles   Toyota,  Renault,..)  mais  aussi  avec  un  nombre  important  de  petits  acteurs 
(comme Phénix pour la construction, ..). Les liens entre les constructeurs automobiles et les 
équipementiers  sont  très  forts  et  les  collaborations  particulièrement  étroites.  Les 
équipementiers jouent en effet un rôle cl￩ dans l’innovation automobile, ce qui est parfois un 
sujet de débat avec les constructeurs qui voudraient garder toute la maîtrise technologique du 
produit  final,  l’automobile.  Cet  objectif  est  très  difficile  à  maintenir  compte  tenu  de  la 
diversité  des  technologies  intégrées  dans  les  automobiles  et  notamment  du  poids  de 
l’￩lectronique.  Dans  certains  cas,  des  co-innovations  peuvent  être  développées  par  un 
équipementier avec plusieurs constructeurs (exemple : le parking automatique actuellement 
développé par Valeo avec des constructeurs européens).  
 
2.3. Coopérations avec les concurrents 
 
Des coopérations sont aussi menées avec des concurrents. Les entreprises s’engagent alors 
dans des stratégies de coopétition i.e. de coopération simultanée (Le Roy et Yami, 2010). 
Tout en se concurrençant férocement sur le marché mondial, les entreprises coopèrent en 
matière  de  R&D.  Ces  coopérations  prennent  le  plus  souvent  la  forme  de  joint  ventures 
spécialisées dans les technologies d’avenir. Elles sont particuli￨rement courantes entre les 
deux constructeurs automobiles rencontrés qui en mènent également avec leurs concurrents 
étrangers. Ce type de R&D collaborative n’est pas r￩cent mais s’est acc￩l￩r￩ à partir de 2008. 
Le GIE PSA/Renault, qui se situe au stade précompétitif, a pour objet d’am￩liorer le moteur et 
la sécurité des véhicules des deux constructeurs. Une autre coopération a été engagée avec 
Ford et Fiat pour la mise au point d’un moteur. Les équipementiers collaborent aussi entre eux 
et avec des entreprises autres que les constructeurs. Valeo s’est ainsi associ￩ à 5 partenaires 
(Michelin, Leroy Somer, Johnson Controls-Saft, GKN et Leoni, les trois derniers sont des 
équipementiers) pour le développement de systèmes pour véhicules électriques et hybrides 
rechargeables afin d’en acc￩l￩rer la mise sur le march￩ tant en France qu’à l’￩tranger. Par 
contre, dans un environnement très concurrentiel car très éclaté comme celui de la sidérurgie, 
la recherche constante d’avantages concurrentiels fait qu’il ne saurait y avoir de collaboration 
directe avec les concurrents à l’exception de grands programmes europ￩ens très encadrés qui 
leur permettent de financer en partie sur fonds publics des recherches coûteuses. Dans ces 
programmes français ou européens, groupes et PME travaillent ensemble. 10 
 
2.4. Collaboration avec les petites entreprises 
 
Les petites entreprises sont moins actives que les grandes dans l’activit￩ d’innovation interne 
et externe. En France, en 2007, les entreprises de 1000 salariés et plus représentent 65% de la 
dépense intérieure de R&D des entreprises (DIRDE) alors que les entreprises de moins de 250 
salariés représentent 18% de celle-ci. De même ce sont les entreprises de plus grande taille 
qui représentent la plus large part de la recherche externalisée. Ainsi les entreprises de 1000 
salariés représentent 70% des dépenses extérieures de R&D des entreprises, contre 18% pour 
les entreprises de moins de 250 salariés (Talbot, 2009). A l’￩chelle europ￩enne, 9,5 % des 
PME innovantes coop￨rent à l’ext￩rieur (11,5% pour la France). La coop￩ration est plus forte 
dans les pays leaders (Danemark, Finlande, Allemagne, Suède, Suisse, Royaume Uni) que 
dans autres pays (European Commission, 2010).  
 
Il en découle que les travaux relatifs à l’innovation ouverte concernent davantage les grandes 
entreprises que les petites, même si un nombre croissant de travaux met en évidence les atouts 
d’une strat￩gie d’innovation ouverte dans les PME (Gassmann et Keupp, 2007, Lichtenthaler, 
2008, Van de Vrande et al., 2009). Les faibles ressources des PME et la nécessit￩ d’￪tre 
innovantes ne peuvent que les inciter à d￩velopper les collaborations avec l’ext￩rieur. Les 
collaborations externes peuvent en effet ￪tre une source d’apprentissage, la pr￩sence d’un 
intermédiaire  peut  les  y  aider  (Lee  et  al,  2010).  Les  PME  les  plus  performantes 
technologiquement,  telles  les  entreprises  de  biotechnologies  (Gassman  et  Keupp,  2007), 
mettent en œuvre l’open innovation. Commercialiser leurs technologies devient l’une de leurs 
compétences de base et leur assure un moyen de croissance rapide. Les études empiriques 
menées en Allemagne et aux Pays-Bas (Lichtenthaler, 2008, Van de Vrande et al., 2009) 
mettent en avant que les firmes de taille moyenne surtout mais aussi de taille plus petite, 
qu’elles se situent dans les activités industrielles ou de services, s’ouvrent de plus en plus vers 
l’ext￩rieur. Elles le font de mani￨re assez souple et informelle et dans le but majeur d’acc￩der 
au  march￩  et  d’am￩liorer  la  commercialisation  de  leurs  produits,  m￪me  si  l’acc￨s  à  des 
connaissances  nouvelles  est  aussi  un  objectif  affiché.  L’￩tude  de  Huet  et  Lazaric  (2008) 
montre qu’en France les coopérations des PME restent marginales et qu’elles concernent des 
entreprises ayant à la fois une faible « distance cognitive » (une similarité des compétences) et 
une grande capacit￩ d’absorption grâce à une recherche interne particulièrement active. 
 
Concernant plus spécifiquement les relations entre petites et grandes entreprises, les travaux 
sur ce th￨me mettent l’accent sur l’apport des petites entreprises aux groupes en mati￨re de 
technologies et savoir-faire spécifiques. Comprendre le processus d’innovation implique de se 
situer à la fois aux niveaux macro et micro économiques, de prendre en compte les ressources 
et moyens mais aussi l’organisation et le management de la R&D (Tidd et al., 2005). Les 
auteurs  mettent  en  avant  la  puissance  des  réseaux  en  matière  d'innovation  radicale  et 
d’innovation de rupture. Les petites entreprises innovantes jouent un rôle clé dans ces réseaux. 
En effet, en faisant appel à des petites entreprises spécialisées très performantes dans leurs 
domaines,  les  groupes  accèdent  à  des  technologies  hors  de  leurs  champs  habituels  de 
recherche  et  peuvent  intégrer  dans  leur  capital-savoir  des  technologies  et  compétences 
complémentaires,  particulièrement innovantes et  pointues  (ex. programme Nova de Saint-
Gobain; Valeo; GE HC ; Thalès). La coopération avec les petites entreprises leur permet aussi 
de réaliser un produit à un coût moindre en raccourcissant les délais de mise au point.  
 
Dans  la  troisième  partie  de  ce  chapitre,  nous  nous  intéressons  plus  particulièrement  aux 
formes actuelles prises  par la collaboration entre groupes  industriels et  petites entreprises 
innovantes, en nous référant notamment les r￩sultats de l’enqu￪te que nous avons men￩e.  11 
 
3.  LES  FORMES  DE  COOPERATION  ENTRE  GROUPES  ET  PETITES 
ENTREPRISES INNOVANTES  
 
Une des formes essentielles des relations entre petites et grandes entreprises dans l’activit￩ 
d’innovation est celle de l’investissement dans les jeunes pousses - ext￩rieures à l’entreprise 
ou exploitant une technologie de l’entreprise (spin-off) - par le biais du capital-risque. Le 
corporate venture s’est fortement d￩velopp￩ aux Etats-Unis au cours des années 1990 puis 
s’est ￩tendu en Europe avant d’￪tre frein￩ par l’explosion de la bulle de la netéconomie en 
2001 : nombre de ces investissements ￩taient orient￩s vers la r￩alisation d’un gain financier. 
Ils ont perduré et existent toujours aujourd’hui car les objectifs des entreprises associent à la 
recherche  d’un  gain  financier  celui  de  veille  technologique  et  de  développement  moins 
co￻teux de projets risqu￩s ou compl￩mentaires à l’activit￩ de l’entreprise, ou encore cherchent 
à consolider l’activit￩ du groupe (diffusion d’un standard par ex.) (Chesbrough, 2002). Pour 
les groupes, l’investissement dans le capital-risque s’inscrit alors dans leur strat￩gie techno-
financière (Laperche et Bellais, 2000).  
 
Les relations entre groupes et petites entreprises innovantes peuvent aussi prendre des formes 
purement  partenariales.  Actuellement,  certains  de  ces  programmes  sont  initiés  par  les 
entreprises elles-mêmes (pouvant aboutir au rachat de la start-up) et s’inscrivent de manière 
croissante dans les r￩seaux d’entreprises qui se forment soit dans le cadre des appels d’offre 
nationaux ou internationaux, soit dans le cadre des pôles de compétitivité encouragés par les 
pouvoirs publics. 
 
3.1. Financer ou coopérer avec les entreprises innovantes  
 
En matière de relations contractuelles, sur notre population d’entreprises, un premier constat 
s’impose : il y a eu davantage de financements de projets de recherche que de rachats de start 
up. Valeo a développé une activité de financement de start-up dans les années 1990. Cette 
activité a donné quelques résultats probants comme le kit bluetooth développ￩ par l’entreprise 
Parrot. Puis le groupe a abandonné cette activité : « Valeo n’ayant pas vocation à devenir un 
financeur de start-up » selon le directeur de la R&D de l’￩quipementier qui continue toutefois 
d’entretenir  des  relations  contractuelles  de  R&D  avec  des  petites  entreprises  innovantes. 
Ainsi, un partenariat avec l’Ecole des Mines sur un syst￨me de maquette du comportement a 
donné lieu à un spin-off dont Valeo est devenu le premier client et a acheté les licences. GE 
HC  poursuit  la  stratégie  de  financement/rachat  amorcée  dans  les  années  1990  tout  en  la 
faisant ￩voluer. Le groupe l’a d’abord d￩velopp￩e avec succ￨s, finan￧ant puis rachetant de 
nombreuses start-up en leur imposant ses propres normes de management. Aujourd’hui, cette 
activité est maintenue mais réduite et les start-up acquises conservent désormais une plus 
grande autonomie. Les difficult￩s manag￩riales li￩es à l’int￩gration de structures ext￩rieures 
au groupe ont donc conduit nombre d’entreprises à revoir leur strat￩gie d’int￩gration de start-
up  innovantes.  Thales  est  particulièrement  actif  en  matière  de  relations  contractuelles  et 
procède  aussi  à  des  rachats  de  start  up.  Dans  ses  domaines  d’activit￩  à  fort  contenu 
technologique les barri￨res à l’entr￩e sont hautes ce qui implique une gestion dynamique d’un 
savoir global et collectif assurant l’acc￨s à un ￩cosyst￨me de connaissances riche et diversifié. 
Le  but  ici  n’est  donc  pas  de  se  comporter  en  prédateur mais  d’avoir  en  permanence  un 
maximum d’ouverture sur un large panel de connaissances et de technologies pointues.  
 
Sur l’ensemble de notre population d’entreprises, le rachat de jeunes pousses ne fait partie des 
strat￩gies  d’acquisition  d’innovation  qu’à  la  marge.  L’inclusion  à  venir  de  groupes 
pharmaceutiques - entre autres - dans la population étudiée pourrait infl￩chir l’observation. En 12 
 
effet,  l’industrie  pharmaceutique  s’est  largement  engag￩e  une  strat￩gie  d’open  innovation 
multipliant  partenariats  et  acquisitions  de  start  up.  Dans  un  premier  temps,  les  groupes 
s’estimant protégés par des rentabilités particulièrement élevées de ce secteur ont ignoré les 
apports que pouvaient présenter les biotechnologies et les biomédicaments. De ce fait, les 
sociétés  de  biotechnologies  sont  aujourd’hui  à  l’origine  des  deux-tiers  des  molécules  en 
développement clinique (CESE, 2009). Toutefois, au début des années 2000, confrontés à 
l’￩puisement  du modèle  blockbuster, à l’affaiblissement croissant  de la productivité de la 
R&D pour les médicaments traditionnels, à une croissance du marché des biomédicaments 
double  de  celui  des  médicaments  classiques,  à  la  meilleure  résistance  qu’offrent  les 
biomédicaments  aux  génériques,  au  taux  de  succès  des  candidats  biomédicaments  en 
développement  largement  supérieur  à  celui  des  médicaments  classiques  (35%  contre  7%, 
CESE, 2009), les groupes pharmaceutiques se sont activement lancés dans les biotechnologies 
adoptant des politiques de croissance externe et des modèles de R&D transversaux moins 
centrés sur la R&D interne. Ils ont alors utilisé leur puissance financière pour multiplier les 
partenariats de R&D avec les start up biotech afin de remplir à court terme leur pipeline. Et, 
en 2009, parmi les leaders mondiaux externalisant une partie de leur bioproduction, nous 
trouvons Sanofi-Pasteur aux côtés de GlaxoSmithKline, Astra Zeneca, Bristol-Myers Squibb, 
etc. Mais les partenariats devenant de plus en plus coûteux, à partir de 2005, un nombre 
croissant  de  groupes  pharmaceutiques  a  privilégié  les  acquisitions  qui  ont  ￩t￩  d’embl￩e 
menées à l’￩chelle mondiale. En 2006, 64 sociétés de sociétés biotechnologiques ont ainsi été 
rachetées  à  travers  le  monde  par  des  laboratoires  pharmaceutiques.  Le  mouvement 
d’acquisitions n’a cess￩ de s’amplifier. En 2007, le montant des transactions a augmenté de 
87% aux États-Unis et de 600 % en Europe (Ernst&Young, 2008). Au premier semestre 2008, 
le montant cumulé des transactions du premier semestre 2008 est proche de celui de 2007 
(ibidem).  
 
D’autres entreprises se sont dotées de programmes spécifiques de partenariats afin de capter 
l’innovation des start up. Ce cas de figure est illustré par le programme NOVA External 
Venturing de Saint Gobain. Cette cellule dédiée à la création de partenariats stratégiques entre 
le groupe et des start-up du monde entier est créée en 2007. Les partenariats portent sur les 
domaines  de  l'énergie,  l'environnement,  l'éclairage  dans  l'habitat.  Des  représentants  des 
différentes  activités  du  groupe  sont  implantés  en  Europe,  aux  Etats-Unis  et  en  Asie  de 
manière à être proches des jeunes pousses et des fonds de capital-risque. L’objectif de ce 
venturing  est  d’accroître  les  capacit￩s  d'innovation  de  chacun  des  partenaires  par  la 
combinaison de projets particulièrement novateurs issus des start-up et des atouts industriels 
et commerciaux d’un groupe largement internationalis￩ et leader dans ses secteurs d’activit￩. 
Saint  Gobain  facilite  le  développement  des  start-up  leur  offrant  un  accès  à  ses  marchés 
globaux à travers les canaux de distribution et équipes de ventes du groupe, des capacités de 
production à l'échelle industrielle, des technologies et produits complémentaires et un soutien 
financier. En  contrepartie il en tire des  avantages  importants :  il obtient  via les  fonds de 
capital-risque partenaires un accès à un portefeuille de start-up particulièrement performantes, 
l’acc￨s  à  leurs  technologies  innovantes.  Etant  amen￩  à  r￩aliser  moins  de  recherche  pr￩-
concurrentielle, il en tire un gain en termes de temps et coût. Les modalités de ces partenariats 
sont préétablies : il s’agit d’une recherche « au cas par cas du meilleur contrat réciproque ». 
L'équipe External Venturing est l’interface unique du groupe pour les start-up : elle aide à la 
création et au développement de leurs liens avec toutes les activités du groupe d’une part et 
d’autre part, collabore étroitement avec les fonds de capital-risque sur l'analyse des dossiers et 
sur  le  développement  des  start-up  en  portefeuille.  Ces  partenariats  peuvent  prendre  des 
formes  variées,  accords  de  licence,  de  co-développement,  accords  de  production  ou  de 
distribution, joint ventures, prises de participation financière ou bien encore des combinaisons 13 
 
variables de celles-ci. En Mai 2010, après 3 ans de fonctionnement, le screening de plus de 
1100 projets et un tri/discussion sur la centaine de projets présélectionnés, 25 contrats de 
développement étaient en cours et une vingtaine dans le pipe-line. Les 3 Fonds Partenaires 
recens￩s lors de l’enqu￪te sont tous ax￩s sur les clean tech et sont des investisseurs pionniers 
dans les secteurs de l’￩nergie et de l’environnement. L’un, NGEN Partners, est implanté aux 
Etats Unis, les deux autres sont situés en Europe, Emerald Technology Ventures à Zurich et 
3E (Emertec Energie Environnement) à Grenoble. Les jeunes pousses sont elles aussi axées 
sur les technologies propres et sont à 90% implant￩es à parts ￩gales entre l’Europe et les 
Etats-Unis. La présence de deux équipes d’External Venturing au Japon et en Chine et la 
s￩lection  d’une  start-up  partenaire  en  Australie  (BlueGlass)  illustrent  l’extension 
géographique progressive et volontariste du programme. 
 
3.2. Une coopération appuyée par les dispositifs publics  
 
A  grands  traits,  en  France,  la  politique  industrielle  est  passée  depuis  la  seconde  guerre 
mondiale d’un Etat « entrepreneur» (nombreuses entreprises publiques, grands programmes 
d’￩quipements et d’infrastructures (nucl￩aire, a￩ronautique, ferroviaire, …) mis en place par 
l’Etat,  soutien  des  entreprises  par  subventions  et  commandes  publiques)  à  un  Etat 
«facilitateurﾻ (l’Etat met en place un cadre r￩glementaire qui facilite l’activit￩ des entreprises, 
appuie  et finance des moyens d’actions). Le moyen d’action privil￩gi￩ est aujourd’hui celui 
de la coopération entre acteurs (Beffa, 2005, Gaffard, 2003).  
 
Concernant  plus  sp￩cifiquement  les  PME,  la  politique  industrielle  s’est  d￩plac￩e  de  la 
r￩duction  des  co￻ts  de  production  vers  l’accroissement  du  savoir-faire  managérial  et 
l’intensification  des  liens  inter-entreprises  (Carré  et  Levratto,  2009).  Ces  coopérations 
peuvent concerner les PME entre elles, au travers notamment des systèmes productifs locaux 
mais  aussi  intégrer  concerner  les  relations  entre  PME,  grandes  entreprises  et  recherche 
publique. C’est alors par le biais des programmes de recherche nationaux et européens ou 
encore via les pôles de compétitivité que les PME sont incitées à coopérer avec les grands 
groupes. 
 
  Coopération via les programmes de recherche nationaux ou européens 
Les  groupes  industriels  rencontrés  participent  massivement aux programmes  de  recherche 
nationaux et européens comme les programmes de l’Agence nationale de la recherche (ANR), 
de l’Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME), les programmes 
européens  soit  de  type  PCRD  (programme  cadre  de  recherche  et  développement)  (Saint 
Gobain, PSA-Citroën, Valeo, Renault) soit les très grands programmes spécifiques à certains 
secteurs précédemment ￩voqu￩s car c’est un moyen pour eux de maintenir les budgets ou 
l’effort  de  R&D.  Le  Crédit  Impôt  Recherche  est  un  autre  moyen  largement  utilisé  pour 
parvenir à ce maintien. 
Ces  appels  d’offres  et  programmes  qu’ils  soient  nationaux  ou  europ￩ens  supposent  une 
collaboration étroite entre groupes, PME, jeunes pousses et recherche académique. Arcelor 
Mittal est très impliqué dans le consortium européen ULCOS (Ultra-Low Carbon dioxide 
(CO2)  Steelmaking) :  les  principaux  pilotes  d’ULCOS  sont  des  cadres  ou  ingénieurs  du 
groupe. L’ULCOS, consortium soutenu par la Commission européenne, a été financé par le 
6ème PCRD et arrive à échéance fin 2010. Il regroupe 48 entreprises de toutes tailles (dont les 
sidérurgistes  européens)  et  organisations  issues  de  15  pays  européens,  ainsi  que  des 
partenaires  du  secteur  de  l’￩nergie  et  de  l’ing￩nierie,  des  instituts  de  recherche  et  des 
Universit￩s. L’objet de ce consortium est de piloter et d’aider au financement des recherches 
les plus coûteuses entre autre la diminution de 50% des émissions de CO2 pour chaque tonne 14 
 
d’acier produite. 70 ﾫ routes » ont ainsi été lancées sur ce thème. 4 technologies en ont été 
tir￩es et sont actuellement ou sont sur le point d’￪tre test￩es par le groupe en France et en 
Europe du Nord. Arcelor Mittal est également impliqué dans le RFCS (Research Fund for 
Coal and Steel), programme européen succédant à la CECA (Communauté européenne du 
charbon et de l'acier), lancée en 1952 pour 50 ans. Financés par des intérêts sur les tonnes 
d’acier et de charbon qui ont permis une accumulation, ils permettent encore aujourd’hui de 
mener des  recherches  très  en amont sur les minerais  de  fer ;  les  instruments  de mesure ; 
l’outillage m￩tallurgie, etc.  
 
En 2008, Renault- qui a renforc￩ l’￩quipe d￩di￩e à la recherche de contrats- s'est quant à lui 
associé à 104 projets collaboratifs en partie financés sur fonds publics : 69 projets ANR dans 
lesquels il a investi 41 millions d’euros, la totalit￩ des projets ayant obtenu 289 millions 
d’euros de subventions, le FUI et l’ADEME. Le Groupe est ￩galement engag￩ dans 35 projets 
européens dans le cadre du PCRD 2007-2013 dans le domaine de l’￩nergie dans lesquels il a 
investi 17 millions d’euros pour un total de subventions de 432 millions d’euros. Dans un 
contexte de crise, la participation à ce type de programme est  un moyen d’augmenter le 
budget de R&D.  
 
Valeo a obtenu en 2009 un soutien de l'ADEME (6 Millions €) pour le pilotage de deux 
programmes  sur  la  mise  au  point  de  2  projets  de  véhicules  décarbonés.  Seul  le  premier 
implique des PME. Dans le projet MHYGALE, qui doit permettre de développer un projet 
d'hybridation douce
4, Valeo a pour partenaires deux PME toulousaines Alter
5 et Ceitecs mais 
aussi PSA, Freescale
6, ainsi que cinq laboratoires publics. Le second,  le projet  de gestion 
thermique du v￩hicule VEGA/THOP, a pour objet d’am￩liorer de 30 à 50% l'autonomie des 
véhicules  électriques  ou  hybrides.  Valeo  y  a  pour  partenaires  Renault,  Saint-Gobain, 
Hutchinson et deux laboratoires : le CETHIL-INSA et le LINC mais aucune PME.  
 
Signalons enfin la participation de Renault, GE HC et Thalès au Pacte PME/GE (grandes 
entreprises).  Ce  pacte,  issu  d’une  initiative  lancée  en  2005  par  OSEO,  a  pour  objet  le 
renforcement des coop￩rations entre groupes et les PME innovantes par l’augmentation des 
achats aux PME; la mise en place de collaborations, de contrats et des rencontres régulières. 
Le comité Richelieu a été charg￩ de sa mise en œuvre. Le Pacte regroupe actuellement 55 
« grands comptes ». Au-delà de son but immédiat de favoriser les relations entre PME et GE, 
le  pacte  se  fixe  l’objectif  de  cr￩er    à  terme  un  ﾫ Mittelstand  français »  en  favorisant  la 
transformation des PME en ETI (250 et 4999 salariés).  
 
  Coopération via les pôles de compétitivité  
L’implication des groupes dans les pôles de comp￩titivit￩ est un moyen suppl￩mentaire de 
b￩n￩ficier  de  l’aide  publique  dans  le  cadre  de  projets  coop￩ratifs  de  R&D,  les  Projets 
Labellisés.  C’est  ￩galement  l’une  des  formes  privilégiées  de  coopération  entre  petites  et 
grandes entreprises. Tous les groupes de notre population sont membres actifs des pôles dont 
les objectifs et principes de fonctionnement tendent à faciliter l’innovation en misant sur la 
recherche en collaboration. 
 
                                                           
4 Afin d’augmenter la quantit￩ de v￩hicules capables de satisfaire à la r￩glementation europ￩enne de 120 g 
CO2/km en 2012 et de 95 g CO2/km en 2020. 
5 Alternateurs motos 
6 Un leader mondial dans la conception et la fabrication de semi -conducteurs embarqués pour les marchés de 
l'automobile, de l'électronique grand public, de l'industrie des réseaux et communications sans fil. 15 
 
La mise en place des pôles de compétitivité initiée par la DATAR a en effet pour objectif 
premier l’accroissement et l’acc￩l￩ration de la production d’innovations par la dynamisation 
en parallèle des entreprises, laboratoires et centres de formation en mati￨re d’innovation. En 
pariant sur l’interd￩pendance entre les acteurs - le pôle de compétitivité répond à la figure de 
la « triple hélice» 
7 (Etzkowitz et Leydesdorff, 1998). Le pôle de compétitivité  doit aussi 
permettre le développement des territoires sur lequel il est installé (Datar, 2004).  Il devient 
ainsi à la fois moteur de l’innovation et outil d’am￩nagement du territoire.  Le nombre de 
pôles de compétitivité s’￩l￨ve en 2010 à 71. Chaque année, deux appels à projets sont lancés 
pour  sélectionner  les  Projets  Labellisés  qui  bénéficieront  de  mécanismes  de  financement 
public de type incitatif. Un Fonds Unique Interministériel (FUI) regroupe les financements 
des Ministères concernés (Industrie, Santé, Agriculture, Aviation Civile, Défense) et de la 
DATAR  (830  M€  2006/08) ;  parallèlement,  les  Collectivités  territoriales  cofinancent  les 
projets retenus par le FUI  tandis que l’OSEO soutient l’innovation des PME ; enfin, l’ANR 
finance les projets de recherche fondamentale en amont. La participation des PME aux pôles 
de compétitivité 
8 est numériquement importante: sur un total de 5331 entreprises ayant un 
￩tablissement  membre  d’un  pôle  en  2008,  4364  sont  des  PME,  738  des  ETI  et  229  des 
grandes entreprises.  
 
Valeo est le groupe qui s’est le plus investi dans les pôles de compétitivité tout en émettant le 
moins de réserves. Il participe aux pôles Mov’eo (dans lequel 64 PME sont impliquées), MTA 
(24 PME), System@tic Paris-Région (190 PME) et s’est investi dans leur gouvernance. Le 
responsable de la R&D du groupe est aussi le Vice Président de Mov’eo tandis que l’un de ses 
collaborateurs pr￩side l’un des domaines d’activit￩s strat￩giques du pôle. Au total, Valeo est 
l’initiateur de et participe à une quarantaine de projets labellisés sur des thématiques liées à 
l’￩nergie, la propulsion, la m￩catronique, les logiciels et syst￨mes complexes.  Ce type de 
participation, y compris à la gouvernance des pôles, est jugé très utile par le responsable de la 
R&D du groupe car il cr￩e les conditions pour l’￩mergence de partenariats par le biais de la 
rencontre  des  laboratoires  et  de  PME  aux  compétences  complémentaires.  Le  financement 
public ainsi assuré est considéré comme un plus mais n’est pas un but en soi. 
 
Saint Gobain est engagé dans une dizaine de pôles de compétitivité aux thématiques très 
variées dont AdvanCity (26 PME impliquées), Mov’eo, I-TRANS (39 PME), mais aussi le 
pôle européen de la céramique à Limoges (37 PME). Toutefois, cet engagement n’est pas 
considéré par le groupe comme un enjeu majeur. Le bilan très disparate des différents pôles, 
leur dispersion et la lourdeur de leur fonctionnement posent problème.  
 
Renault et PSA sont également engagés dans le pôle de compétitivité Mov’eo. Renault a un 
point  de  vue  mitigé  sur  les  pôles  de  compétitivité  qui  « servent  davantage  aux  PME ». 
Rappelons d’ailleurs que lors des derniers appels à projets, l’accent a ￩t￩ mis sur l’imp￩ratif 
de faciliter l’acc￨s à l’innovation des PME via les pôles. PSA consid￨re qu’il y a trop de 
pôles, ce que l’on peut relier à la dimension aménagement du territoire de la politique des 
pôles.  Mais  cet  éparpillement  disperse  les  moyens  financiers  et  crée  des  problèmes  de 
coordination. Ces r￩serves sur les pôles sont d’ailleurs partag￩es par la majorité des groupes 
rencontrés. 
Dans un contexte de crise, le recours aux fonds publics sous ses diverses modalités - appels 
d’offres,  programmes  et  participation  aux  pôles  de  compétitivité-  est  un  moyen  pour  les 
groupes de maintenir leur effort de R&D et participe en même temps à accroître la part de la 
                                                           
7 Concept modélisant les interactions/relations entre industriels, universités-recherche et gouvernance publique.  
8 http://competitivite.gouv.fr/ 16 
 






Dans  le  contexte  de  la  crise,  les  groupes  rencontrés  se  sont  davantage  investis  dans  une 
stratégie d’open innovation. Le renforcement de leur capital-savoir passe de plus en plus par 
la multiplication des coopérations scientifiques et techniques avec l’ensemble des acteurs de 
l’innovation.  Si  diff￩rentes  ￩tudes  mettent  l’accent  sur  l’accroissement  des  stratégies 
collaboratives dans les PME, ce sont surtout les relations entre les petites entreprises elles-
mêmes  ou  celles  qui  associent  les  PME  avec  la  recherche  académique  qui  retiennent 
l’attention. Les ￩tudes empiriques montrent aussi qu’elles sont bien moins développées que 
dans les grandes entreprises, en raison des faibles ressources des petites entreprises et en 
cons￩quence de leurs faibles capacit￩s d’absorption. Les relations entre petites entreprisse et 
grandes  organisations  (centres  de  recherche  ou  groupes  industriels)  peuvent  aussi  être 
asymétriques (Paun et Richard, 2010) ou être rendues difficiles par une trop grande « distance 
cognitive » entre partenaires freinant ainsi les capacit￩s d’apprentissage (Nooteboom, 2000).  
 
De  notre  étude,  il  ressort  que  les  relations  entre  groupes  industriels  et  petites  entreprises 
innovantes permettent l’int￩gration de technologies pointues ou hors des champs habituels des 
groupes et un gain en termes de temps et de co￻t d’innovation, comme le met en avant la 
litt￩rature sur le management de l’innovation (Tidd et al., 2005). Elles se traduisent, outre par 
le  financement  et  le  rachat  de  petites  entreprises  innovantes,  par  des  projets  menés  en 
commun, des programmes spécifiques  et des participations à des projets impulsés par les 
pouvoirs publics. En effet, ces derniers appuient ces coopérations via de multiples modalités: 
financement de la recherche via le CIR et les appels d’offres de l’ANR, de l’ADEME, etc., 
pôles de compétitivité, programmes européens. Tous les groupes s’inscrivent ainsi dans les 
politiques d’innovation impuls￩es par l’Etat et l’Europe auxquelles ils participent activement. 
Les  groupes  participent  aux  pôles  de  compétitivité  potentiellement  présentés  comme  de 
v￩ritables ￩cosyst￨mes pour l’innovation cr￩ant conditions d’￩mergence de partenariats entre 
groupes, PME et recherche académique. Ils les trouvent néanmoins insuffisamment adaptés à 
leur  besoins,  car  éclatés  sur  les  plans  technologiques  et  géographiques,  dotés  de  moyens 
insuffisants et prioritairement centrés sur les besoins de PME. 
 
Notre étude va se poursuivre en étudiant la relation grandes entreprises/PME en plaçant cette 
fois la focale sur les petites entreprises et en s’interrogeant en particulier sur les atouts (accès 
à des compétences nouvelles, meilleur accès au marché) et les difficultés de la coopération 
des  PME  avec  les  groupes  industriels  (faibles  capacit￩  d’absorption,  structure 
organisationnelles variées, rapports de force sur l’appropriation des technologies d￩velopp￩es, 






Annexe 1. Méthodologie : une enquête directe auprès des groupes industriels (Langlet, 
Laperche et Lefebvre, 2010) 
La m￩thode d’enqu￪te retenue consiste en une s￩rie d’entretiens avec les responsables de la 
R&D  de  groupes  industriels  sur  la  base  d’un  questionnaire  semi-directif  après  recueil  et 
exploitation préalable des informations disponibles sur ces groupes. Nous avons adopté une 
d￩marche it￩rative, bas￩e sur l’￩tude de cas. Comme l’a montr￩ K. Eisenhardt (1989) l’￩tude 
approfondie  de  plusieurs  cas  menée  selon  des  règles  méthodologiques  strictes  permet  de 
mener des analyses plus pr￩cises en termes de strat￩gies et d’aboutir à des mod￨les th￩oriques 
intégrateurs.  
 
La sélection des groupes a été réalisée de manière à repr￩senter l’activit￩ industrielle dans sa 
diversité  par  le  croisement  de  différents  critères  afin  de  satisfaire  quatre  exigences.  En 
premier lieu, la s￩lection a ￩t￩ effectu￩e au sein d’une population de groupes industriels dont 
le montant des dépenses mais aussi l’effort de recherche-développement (dépenses de R&D / 
CA) sont à la fois importants et inscrits dans la durée et qui présentent en outre un haut degré 
d’internationalisation  de  leurs  activit￩s.  Les  entreprises  rencontr￩es  consacrent  ainsi,  à 
l’exception de trois d’entre elles, entre 5 et 23% de leur CA à leur budget de R&D. En second 
lieu,  les  groupes  choisis  doivent  ￪tre  aussi  repr￩sentatifs  que  possible  de  l’ensemble  de 
l’activit￩  industrielle,  incluant  biens  d’￩quipement,  biens  interm￩diaires  et  biens  de 
consommation et représentant ainsi les secteurs de haute et de moyenne technologies mais 
aussi de secteurs peu innovants. La convergence de ces quatre critères conduit à considérer les 
groupes retenus dans cette étude comme des cas exemplaires,  non pas dans le sens de la 
repr￩sentativit￩ statistique (recherche de l’individu moyen) mais dans celui o￹ ils ont, selon 
toute probabilité, une expérience significative et éclairante pour les questions que nous nous 
posons. 
 
Le questionnaire comprend quatre parties. La première rassemble des informations générales 
sur le groupe : secteurs d’activit￩, CA, effectifs, effort de R&D, localisation des centres de 
R&D, etc. et permet de situer le groupe industriel sur l’￩chiquier national et international. La 
seconde s’int￩resse à la strat￩gie de R&D et d’innovation du groupe, à son évolution au cours 
des  dernières  années :  informations  quantitatives  ;  informations  qualitatives,  domaines 
technologiques,  axes  prioritaires  et  nature  des  activités  de  recherche  du  groupe  et  de  ses 
différents centres de R&D, impact des dispositifs publics de soutien à la R&D des entreprises.  
La troisième traite des modalités et de l’￩volution récente de la constitution du capital-savoir 
des entreprises : la crise les a-t-elle incitées à adopter une strat￩gie d’open innovation ? quelle 
la part est dévolue aux PME/TPE dans cette recherche collaborative ? Enfin, la quatrième 
partie concerne la protection du capital-savoir, outils utilisés : titres de propriété intellectuelle, 
secret,  avance  sur  les  concurrents,…:  la  crise  en  imposant  aux  entreprises  de  nouvelles 
contraintes  de rentabilité financière  y  compris  en matière de R&D les a-t-elle amenées à 
adopter de nouveaux usages des droits de propriété ? 
 18 
 

























































































































































































































Sources : rapports d’activit￩ 2009, à défaut 2008  
 
*GE Health Care France fait partie de l’entit￩ mondiale GE Health Care (46 000 salariés, 17,3 Mrd $ CA et 1 Mrd $ dépenses 
de R&D en 2008), branche mat￩riel d’imagerie m￩dicale et produits m￩dicaux, elle-m￪me une des branches d’activit￩ du 
groupe nord-américain General Electric (250 000 salariés). 
** Effort de R&D de GE HC monde  
***Précisons comme l’a souligné le responsable R&D du groupe, que le rapport RD/CA est globalement de 2% pour les 
activités industrielles (il faut exclure la distribution qui bien que faisant de l'innovation ne comptabilise pas de R&D) avec 
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